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Programme 
 
9 h 00 Intr oduction 

Jean-Paul Laplace (IFN) 
 
9 h 15 Préventi on nutr iti onnelle durant la grossesse et l'allaitement 

Jean-Louis Bresson* (Hôpital des enfants malades, Paris) 
 
10 h 00 L'allaitement mater nel : le meilleur choix 
 Dominique Turck* (Hôpital Jeanne de Flandre, Lille) 
 
10 h 30 Pause 
 
11 h 00 Etudes de consommati on : de la théorie à la pratique 

- Les données de consommation des 0-3 ans. Etude SOFRES-SFAE-Université de 
Bourgogne de 2005 
Marc Fantino (CHU de Dijon) 

- Consommations alimentaires des enfants âgés de 3 à 6 ans, d'après l'étude INCA2 
 Sandrine Lioret (AFSSA) 

 
12 h 00 Apports protéiques et cr oissance : quels enjeux ? 

Dominique Darmaun* (CRNH de Nantes) 
 
12 h 30 Déjeuner-buffet 
 
14 h 00 Cadre réglementai re de l'alimentati on de l'enfant de la naissance à 3 ans 

- Le cadre européen 
 Ariane Vander Stappen (Commission européenne) 
- Discussion : Quels objectifs pour l'évolution de la directive relative aux céréales 

infantiles et aliments de diversification ? 
 avec Dominique Baelde (DGCCRF), Marie-France Pagerey (SFAE - Nestlé Nutrition), 

Comité de Nutrition de la SFP 
 
14 h 45 Les préparati ons lactées pour nourrissons : peut-on envi sager des progrès 

signifi cati fs ? 
Jacques Ghisolfi* (CHU de Toulouse) 

 
15 h 15 Allergies alimentai res : que peut-on prévenir et comment ? 

Jean-Pierre Chouraqui* (CHU de Grenoble) et Christophe Dupont* (Hôpital Cochin-Saint 
Vincent de Paul, Paris) 

 
16 h 00 Clôture 

Jean-Paul Laplace (IFN) 
 
* Intervenant au nom du Comité de nutrition de la Société française de pédiatrie (SFP) 
(Les articles de ce Comité, publiés dans les Archives de pédiatrie, sont téléchargeables sur le site de SFP 
www.sfpediatrie.com, via une requête Comité de nutrition en page d’accueil) 
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Présentation des intervenants 

 
 
Domi nique BAELDE 
DGCCRF, 59 Boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex13 
 
Dominique Baelde est médecin nutritionniste de formation. 
Depuis 1991, elle travaille au secteur nutrition et produits diététiques à la Direction générale de la 
concurrence de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) au Ministère de 
l'économie, de l’industrie et de l’emploi. 
Elle est ancienne secrétaire générale de la Commission d'études des produits destinés à une 
alimentation particulière (CEDAP). 
 
 
Jean-Louis BRESSON 
Hôpital des Enfants Malades, Centre d’investigation clinique, 149 rue de Sèvres, 75743 Paris 
cedex 15 
 
Jean-Louis Bresson est praticien hospitalier (pédiatre, hôpital des Enfants Malades) et Professeur 
des universités (faculté de médecine Descartes – Paris V). Il a été coordonnateur du Centre 
d’investigation clinique (CIC) Necker – Enfants Malades de 1994 à 2005. Jean-Louis Bresson est 
actuellement coordonnateur adjoint (pédiatrie) du CIC Mère – Enfant (groupes hospitaliers Cochin 
– Saint Vincent de Paul et Necker – Enfants Malades). Il est également membre du Comité de 
nutrition de la Société française de pédiatrie. 
 
 
Jean-Pierre CHOURAQUI 
CHU de Grenoble, Département de pédiatrie, Unité de nutrition, BP 217, 38043 Grenoble cedex 9 
 
Jean-Pierre Chouraqui est médecin des Hôpitaux, pédiatre nutritionniste, gastroentérologue et 
hépatologue. Il est responsable de l’unité de nutrition pédiatrique du CHU de Grenoble.  
Jean-Pierre Chouraqui est également membre du Comité de nutrition de la Société française de 
pédiatrie. 
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Domi nique DARMAUN 
Hôtel-Dieu, CRNH, INSERM U539, 44093 Nantes cedex 1 
 
Dominique Darmaun est Professeur des universités - Praticien hospitalier (PU-PH) en Nutrition au 
CHU de Nantes. 
Il est également coordinateur de l’Unité fonctionnelle Assistance nutritionnelle au sein du Pôle 
digestif du CHU et Directeur de l’Unité mixte de recherche INRA 1280, "Physiologie des 
adaptations nutritionnelles (PhAN)" du Centre de recherche en nutrition humaine (CRNH) de 
Nantes. 
Dominique Darmaun est membre du Comité de nutrition de la Société française de pédiatrie. 
 
 
Christophe DUPONT 
Groupe Hospitalier Cochin-Saint Vincent de Paul, Service Néonatalogie-Nutrition, 82 avenue 
Denfert-Rochereau, 75014 Paris 
 
La spécialisation pédiatrique de Christophe Dupont a toujours été centrée sur la néonatalogie et la 
gastro-entérologie, dès lors qu’il fut interne des Hôpitaux de Paris puis chargé de recherche 
INSERM dans les années 1970. Ses recherches se sont d’abord focalisées sur les hormones 
digestives, puis se sont orientées vers l’exploration du tube digestif, mettant l’accent sur les tests 
non invasifs, de type perméabilité intestinale, marqueurs fécaux de l’inflammation et patch tests, 
au service notamment de l’allergie alimentaire. 
Christophe Dupont est aujourd’hui professeur des universités et praticien hospitalier. Il est depuis 
1999 chef de service en néonatalogie - nutrition du groupe hospitalier Cochin-Saint Vincent de 
Paul. Il est également membre du Comité de nutrition de la Société française de pédiatrie et du 
conseil scientifique du département alimentation humaine de l’INRA. 
 
 
Marc FANTINO 
CHU de Dijon, 7 boulevard Jeanne d'Arc, BP 77908, 21079 Dijon cedex 
 
Marc Fantino est Docteur en Médecine et Docteur ès Sciences, agrégé de Médecine (spécialité 
physiologie - explorations fonctionnelles), et Professeur des Universités - Biologiste des Hôpitaux. 
Il assure actuellement la direction du Département de physiologie humaine et expérimentale de la 
Faculté de médecine de l’Université de Bourgogne (UB), ainsi que les fonctions de Chef du 
Service d’explorations fonctionnelles du CHU de Dijon. 
Créateur et Directeur du Centre d’investigation clinique de l’UB, CREABio®, il a, à ce titre, dirigé de 
très nombreuses recherches fondamentales ou appliquées en collaboration avec nombre 
d’entreprises agroalimentaires, du médicament, des dispositifs médicaux ou du cosmétique. 
Ses activités de recherche concernent l’étude des mécanismes sensoriels, métaboliques, 
neuroendocriniens et neurochimiques du contrôle physiologique de la prise alimentaire chez 
l’homme ou l’animal, ainsi que les mécanismes de la régulation du poids et de la masse adipeuse. 
Par ailleurs, dans le domaine de l’épidémiologie nutritionnelle, son groupe a la responsabilité 
scientifique des enquêtes nationales de consommation alimentaire des enfants français en bas 
âge, réalisées à intervalles réguliers sur des échantillons représentatifs de la population française 
âgée de 1 à 36 mois. 
Après avoir été expert titulaire à l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments (AFSSA), 
comité de Nutrition Humaine (de 1996 à 2006), il est actuellement expert à disposition de l’Agence 
et, depuis 2004, Président du Comité d’Attribution du Logo du Programme National Nutrition et 
Santé (PNNS). 
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Jacques GHISOLFI 
Hôpital d’enfants, Service de gastro-entérologie, 339 avenue de Grande Bretagne, 31026 
Toulouse 
 
Jacques Ghisolfi a été Professeur des Universités à l’Université Paul Sabatier et praticien 
Hospitalier au CHU de Toulouse. Pédiatre, spécialisé en nutrition infantile, il a eu pour principaux 
centres d’intérêts les acides aminés, la taurine, les acides gras essentiels, la nutrition entérale et 
parentérale. Il développe depuis quelques années une réflexion sur les perspectives d’évolution 
des laits infantiles et des aliments non lactés spécifiquement destinés aux enfants de moins de 
trois ans. Il a été Président de la Société francophone de nutrition entérale et parentérale, membre 
du Comité d’experts spécialisé en nutrition humaine de l’Agence française de sécurité sanitaire 
des aliments (AFSSA), membre fondateur, coordonnateur et est toujours membre du Comité de 
nutrition de la Société française de pédiatrie. 
 
 
Jean-Paul LAPLACE 
IFN, 71 avenue Victor Hugo, 75116 Paris 
 
Jean-Paul Laplace, membre de l'Académie Vétérinaire de France et membre correspondant de 
l'Académie nationale de Médecine, était directeur de recherches à l'INRA et directeur scientifique 
adjoint pour la nutrition humaine et la sécurité des aliments jusqu'en novembre 2004. 
Sa carrière vouée à la physiologie de la nutrition a d'abord été consacrée à des travaux de 
physiologie intégrative menés sur l'animal, au service de finalités biomédicales et agronomiques, 
puis orientée vers des objectifs prioritaires de nutrition humaine et de sécurité des aliments. Il a 
contribué à de nombreuses instances universitaires et institutionnelles. 
Membre de diverses sociétés savantes, il a été notamment membre fondateur de l'Association 
française de nutrition (AFN), fondateur et Président d'honneur de l'Union française pour la nutrition 
et l'alimentation (UFNA). Depuis mars 2000, il est Président de l'Institut français pour la nutrition 
(IFN). 
 
 
Sandrine LIORET 
Afssa, 27-31 avenue du Général Leclerc, 94701 Maisons-Alfort cedex 
 
Sandrine Lioret est épidémiologiste à l'Afssa, à l'Observatoire des consommations alimentaires - 
Epidémiologie nutritionnelle (OCA-EN). 
Elle a une activité de recherche centrée sur la problématique de la surcharge pondérale de 
l'enfant, ainsi que sur l'étude de ses déterminants comportementaux (consommation alimentaire, 
activité physique et sédentarité). 
Elle participe par ailleurs à la mise en oeuvre des études INCA. 
 
 
Marie-France PAGEREY 
Head of Regulatory Affairs Nestlé Nutrition France, 7 boulevard Pierre Carle, BP 900 Noisiel, 
77446 Marne La vallée Cedex 2 
  
Marie-France Pagerey est ingénieur chimiste, Docteur en Chimie des agroressources et a une 
formation inter-universitaire en Nutrition humaine. 
Chez Nestlé depuis 1993, elle a travaillé en tant que Responsable du laboratoire d'analyses de 
vitamines et de résidus de produits vétérinaires jusqu'en 2000, puis aux Affaires scientifiques et 
réglementaires chez Nestlé France et depuis 2008, a pris la charge des Affaires réglementaires 
pour l'ensemble des produits diététiques pour Nestlé Nutrition en France (produits infantiles, 
produits de nutrition clinique, produits de régime et aliments pour sportifs). 
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Domi nique TURCK 
Hôpital Jeanne de Flandre, Département de Pédiatrie, 2 avenue Oscar Lambret, 59037 Lille 
 
Dominique Turck est chef du Service de pédiatrie, gastroentérologie pédiatrique et génétique 
médicale au sein du département de pédiatrie de l’Hôpital Jeanne de Flandre à Lille et Professeur 
de pédiatrie à la Faculté de Médecine de l’Université de Lille 2. 
Il assure également les fonctions de coordonnateur du Comité de nutrition de la Société française 
de pédiatrie, de Secretary du Nutrition Committee de l’European society for paediatric 
gastroenterology, hepatology and nutrition et de Président du Comité d’experts spécialisé Nutrition 
humaine de l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments (AFSSA). 
 
 
Ariane VANDER STAPPEN 
European Commission, Health and Consumer Protection Directorate-General, Unit E4, Food Law, 
nutrition and labelling, Office B 232 8/58, B-1049 Bruxelles (Belgique) 
 
De formation ingénieur chimiste et des bioindustries de la Faculté des sciences agronomiques de 
l'Université de Louvain, Ariane Vander Stappen est depuis 2006 en charge du dossier relatif aux 
denrées alimentaires destinées à une alimentation particulière à la "DG Santé et Consommateurs" 
de la Commission européenne. 
Elle dispose d’expériences professionnelles antérieures au centre d'information et de 
documentation de l'Université de Louvain, au Ministère fédéral de l'agriculture et à l'Agence 
fédérale belge pour la sécurité de la chaîne alimentaire (AFSCA). 
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L'allaitement maternel : le meilleur choix 
 
Dominique Turck (Hôpital Jeanne de Flandre, Lille) 
 
 
La supériorité du lait maternel sur les préparations lactées est admise de tous. L’amélioration 
récente des statistiques concernant l’allaitement en France ne doit pas cacher l’ampleur du travail 
qui reste à accomplir par les professionnels de santé pour que toutes les femmes qui souhaitent 
allaiter leur enfant puissent le faire, pendant la durée de leur choix. Le taux d'allaitement au sortir 
de la maternité n’était que de l’ordre de 60 % en France en 2004, avec de fortes disparités 
régionales, et la durée médiane de l’allaitement était de l’ordre de 10 semaines. 
 
Un envi ronnement encore peu favorable à l’allaitement 
Les 10 recommandations de l'OMS pour permettre un bon démarrage de l'allaitement et l'initiative 
"Hôpital ami des bébés", lancée par l'Unicef et l’OMS en 1991, sont totalement inconnues du 
grand public et peu connues des professionnels de santé. Seules 7 maternités françaises ont à ce 
jour le label "Hôpital ami des bébés", soit environ 1 % des maternités françaises. Les 
professionnels de santé, en particulier les médecins, ne sont pas assez formés. Les étudiants en 
médecine n’ont qu’une à deux heures d’enseignement sur ce thème. 
L’allaitement n’est pourtant pas un mode d’alimentation comparable au biberon : il lui est 
largement supérieur et surtout c’est le mode naturel d’alimentation du jeune enfant, dans la 
continuité de la grossesse. La décision d'allaiter appartient bien sûr aux parents, sous réserve 
qu’ils soient informés des bénéfices de l’allaitement. Le souci légitime de ne pas culpabiliser les 
mères qui ne veulent pas allaiter ne justifie pas pour autant l’absence d’information de celles qui 
envisagent d’allaiter. L'information ne doit pas être trop médicalisée. Le message doit s'articuler 
sur deux axes principaux :  
1) le lait maternel est le meilleur pour l’enfant ;  
2) le geste de l'allaitement est valorisant pour la mère et lui procure un véritable plaisir de 
rencontre avec le bébé, partagé avec celui-ci. 
La France sort d'une période où l'émancipation de la femme donnait à l'allaitement une 
connotation d’extrême servitude, alors que dans les pays du Nord, les mouvements féministes 
revendiquaient au contraire l'amélioration des conditions de l'allaitement. Il en a résulté des 
discours négatifs et des idées reçues, qui renforcent l'émergence de nombreuses peurs chez les 
mères : abîmer son corps, être envahie par un bébé exigeant, ne pas être "à la hauteur". 
 
Les bénéfices de l’allaitement 
Ces bénéfices concernent aussi la mère. La perte de poids est plus rapide dans les 6 premiers 
mois du post-partum. Le risque de cancer de l'ovaire et de cancer du sein est diminué avant la 
ménopause, alors que la prévalence de l’ostéoporose est réduite après la ménopause. 
L’influence éventuelle du mode d’alimentation pendant la petite enfance sur l’état de santé et 
l'apparition de maladies plus tard dans la vie, en particulier à l’âge adulte, est très difficile à 
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démontrer. Pour des raisons éthiques évidentes, il n’est pas question d’envisager des études 
randomisées comparant l’allaitement et l’alimentation avec un lait artificiel, ce qui induit des biais 
de recrutement et des variables de confusion : en France, les femmes qui allaitent sont plus 
volontiers issues de milieux socio-culturels plus favorisés et plus à l’écoute des recommandations 
de santé. 
Il n’y a pas de "mauvais" lait. La composition et la quantité de lait produite au cours de l’allaitement 
sont très peu influencées par l’état nutritionnel de la mère, sauf en cas de dénutrition patente ou 
de comportement alimentaire aberrant. Toutes les femmes peuvent donc avoir une quantité 
suffisante de lait si elles sont en confiance. L’allaitement exclusif permet une croissance normale 
jusqu’à l’âge de 6 mois. A condition d’être complété par la diversification alimentaire à partir de 
l’âge de 6 mois, il peut être poursuivi, selon les recommandations de l’OMS, jusqu’à l’âge de 2 ans 
ou davantage si c’est le souhait du couple mère-enfant. 
La prévention des infections (otite moyenne aiguë et diarrhée aiguë) est de loin le principal 
bénéfice-santé de l’allaitement exclusif, sous réserve d’une durée d’au moins 3 mois. 
L’effet préventif de l’allaitement maternel vis-à-vis de l’allergie n’est retrouvé que pour la dermatite 
atopique chez les enfants à risque d’allergie (ayant un parent du 1er degré - père, mère, frère ou 
sœur - allergique), ce qui représente près de 30 % de la population. Ce rôle protecteur est 
transitoire, et ne s’exerce que si l’allaitement est exclusif et prolongé durant au moins 4 mois. 
L’allaitement est associé à une moindre prévalence du surpoids et de l’obésité, avec une réduction 
du risque de l’ordre de 20-25 % pendant l’enfance et l’adolescence par rapport aux enfants non 
allaités. La poursuite de cet effet bénéfique à l’âge adulte n’a pas été démontrée. 
Les enfants allaités ont à l’âge adulte une pression artérielle et une cholestérolémie légèrement 
plus basses que celles des enfants non allaités. La diminution moyenne de la pression artérielle 
est de l’ordre de 1 à 2 mm Hg pour la systolique et de 0,5 mm Hg pour la diastolique. Chez le 
nourrisson, la cholestérolémie est plus élevée en cas d’allaitement (différence moyenne 
= 0,64 mmol/L), alors qu’à l’âge adulte, la cholestérolémie est plus basse en cas d’allaitement 
dans la petite enfance (différence moyenne = -0,18 mmol/L). Il n’a pas été démontré que ces effets 
favorables sur la pression artérielle et la cholestérolémie influencent de façon bénéfique la 
morbidité et la mortalité cardiovasculaires à l’âge adulte. 
L’éventuel effet protecteur de l’allaitement dans la prévention du diabète de type 1 reste l’objet de 
débat. S’il existe, cet effet a d’autant plus de chances de se manifester que l’on s’adresse à des 
enfants ayant un très fort risque génétique de diabète, par leur appartenance à un groupe HLA 
(Human Leucocyte Antigen) à haut risque. Le risque de maladie coeliaque est réduit de moitié chez 
les enfants qui sont allaités au moment de l’introduction du gluten, mais il est impossible d’affirmer 
qu’il s’agit d’une réelle protection au long cours et non d’un simple retard de l’apparition des 
symptômes. Les données concernant l’effet protecteur contre les leucémies, les cancers et les 
maladies inflammatoires du tube digestif sont controversées. 
Quelles qu’en soient les raisons, psycho-affectives, nutritionnelles ou environnementales, l’allaitement 
est associé à un bénéfice sur le plan cognitif, certes modeste - quelques points de quotient de 
développement - mais il serait dommage de ne pas faire bénéficier l’enfant, d’autant qu’il semble 
persister à l’âge adulte. 
 
Conclusi on 
L'allaitement est une pratique intime, une pratique culturelle à replacer dans l'histoire de notre 
société. C’est un droit fondamental à protéger et développer. La promotion de l'allaitement, qui est 
un objectif spécifique du programme national nutrition-santé (PNNS) lancé en 2001, est aussi une 
priorité de santé publique. Il serait dommage que de nombreux nourrissons et leurs mères 
continuent à en être privés en raison du manque d'informations, de conseils et de soutien. 
Un "frémissement" en faveur de l’allaitement est palpable depuis quelques années dans notre 
pays, initié sur le terrain par le mouvement associatif et des professionnels de santé. Le but est 
que 100 % des femmes qui souhaitent concrétiser un projet d’allaitement puissent effectivement y 
parvenir pendant la durée de leur choix. C’est en tout cas le devoir du professionnel de santé de 
les informer des avantages de ce projet, et de les soutenir sans relâche si elles le décident. 
 



 

 
 
Institut Français pour la Nutrition 
71, avenue Victor Hugo   75 116 PARIS   Tél. : 01 45 00 92 50   Fax : 01 40 67 17 76    http://www.ifn.asso.fr 11 

Référ ences bibliographiques 
 
1. Afssa. Le guide alimentaire enfants/adolescents pour les parents. La santé vient en mangeant et en 

bougeant. Guides alimentaires du Programme national nutrition santé, 2004.  
http://www.inpes.sante.fr/70000/dp/04/dp040916.pdf 

2. Agency for Healthcare Research and Quality. Breastfeeding and maternal and infant health outcomes in 
developed countries. AHRQ Publication N° 07-E007, April 2007, 524 pages. 
http://www.ncbi.nlm.nih.gov/books/bv.fcgi?rid=hstat1b.chapter.106732 

3. Anaes. Allaitement maternel. Mise en œuvre et poursuite dans les 6 premiers mois de vie de l’enfant. 
Recommandations pour la pratique clinique, 2002. 
http://www.has6sante.fr/portail/upload/docs/application/pdf/Allaitement_rap.pdf 

4. Baby-friendly Hospital Initiative. http://www.who.int/nutrition/topics/bfhi/en/index.html 
5. Dutch State Institute for Nutrition and Health. Van Rossum CMT, Büchner FL, Hoekstra J. Quantification 

of health effects of breastfeeding. Review of the literature and model situation. RIVM Report 
350040001/2005. http://www.rivm.nl/bibliotheek/rapporten/350040001.pdf 

6. Ministère des Solidarités, de la Santé et de la Famille, et Société française de pédiatrie. Allaitement 
maternel. Les bénéfices pour la santé de l’enfant et de sa mère. Fascicule PNNS, 2005, 72 pages. 
http://www.sante.gouv.fr/htm/pointsur/nutrition/allaitement.pdf 

7. World Health Organization. Horta BL, Bahl R, Martines JC, Victora CG. Evidence on the long-term effects 
of breastfeeding. Systematic reviews and meta-analyses. WHO Press, World Health Organization, 
Geneva, Switzerland, ISBN 978 92 4 159523 O, 2007. 52 pages. 
http://whqlibdoc.who.int/publications/2007/9789241595230_eng.pdf 

8. World Health Organization. International Code of Marketing of Breastmilk Substitutes, Geneva, 1981, 24 
pages. ISBN 92 4 154160 1. http://www.who.int/nutrition/publications/code_english.pdf 

 



 

 
 
Institut Français pour la Nutrition 
71, avenue Victor Hugo   75 116 PARIS   Tél. : 01 45 00 92 50   Fax : 01 40 67 17 76    http://www.ifn.asso.fr 13 

 
 

Symposium de l’IFN 

Nutrition de la conception à l'enfance : 

certitudes et perspectives 

5 février 2009 

 
 
 
Etudes de consommation : de la théorie a la pratique 
 
Les données de consommation des 0-3 ans. Etude SOFRES-SFAE-Université de 
Bourgogne de 2005 
 
Marc Fantino (CHU de Dijon) 
 
 
Depuis 25 ans, tous les 8 ans (en 1981, 1989, 1997 et 2005), le Syndicat Français des Aliments 
de l’Enfance (SFAE ou l’Alliance 7) fait réaliser une étude sur les consommations alimentaires des 
enfants français en bas âge. En 2005 une nouvelle enquête alimentaire a donc été réalisée sur un 
échantillon représentatif de la population française métropolitaine. Cette enquête a été mise en 
œuvre sur le terrain par la SOFRES, et les données ont été analysées à l’Université de Bourgogne 
par l’équipe de Physiologie de la nutrition de CREABio® (Centre de ressources pour études 
appliquées biomédicales®). 
 
La méthodologie a consisté en l’enregistrement intégral à domicile, durant 3 jours consécutifs, de 
toutes les consommations alimentaires de 713 enfants âgés de 1 à 36 mois. Puis, pour chacun 
des 713 enfants, les données ainsi obtenues ont été converties en autant de bilans nutritionnels 
individuels sur la base d’une table de composition alimentaire actualisée et complète comportant la 
valeur énergétique et les teneurs en 24 nutriments des 850 aliments spécifiques bébés présents 
sur le marché français début 2005 (compositions fournies par les acteurs industriels) et, pour 1260 
aliments courants, les mêmes données de composition mises à notre disposition par l’AFSSA. 
Puis, à partir de l’ensemble des données nutritionnelles individuelles, la distribution des apports 
énergétiques et des 24 nutriments a été calculée au sein de onze tranches d’âge échelonnées de 
1 à 36 mois. 
 
Nous présentons ici les données relatives aux apports des principaux macro- et micronutriments 
au sein des différentes tranches d’âge, relevés en 2005 ainsi que leur comparaison aux apports 
relevés lors des enquêtes précédentes. Ainsi l’accent est mis sur les évolutions constatées au 
cours du quart de siècle précédent, en particulier celles concernant les micronutriments "d’intérêt", 
c’est-à-dire ceux pour lesquels il pourrait exister un risque d’insuffisance ou d’excès d’apport. 
 
Les principales obser vati ons ressortant de ces analyses sont les suivantes : 
 
1) A partir de 6 mois, les apports énergétiques totaux (AET) sont proches des recommandations 

nutritionnelles et nettement inférieurs à ceux relevés lors des enquêtes précédentes. Puis, à 
partir de 2 ans, ils deviennent inférieurs aux recommandations ce qui est une observation 
positive dans le cadre de la prévention de l’obésité infantile. 
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2) A partir de 5 mois les apports de protéines sont en diminution significative par rapport à ceux 
constatés lors des enquêtes précédentes, en valeur absolue et même en pourcentage des 
apports énergétiques totaux. 

 
3) Les apports moyens en lipides sont satisfaisants car, jusqu’à 4 mois, ils sont proches de 45 % 

des AET, ce qui est une valeur comparable à celle du lait maternel ; à partir de 5 mois ils sont 
proches de 35 % des AET. Cependant les apports en acides gras poly-insaturés (AGPI) sont à 
prendre en considération. 

 
4) En effet, si la consommation d’AGPI ! 6 est adéquate, la proportion des enfants ayant un apport 

d’acide alpha- linolénique inférieur à la limite inférieure recommandée de 0,4 % des AET croît 
au fur et à mesure que les enfants gagnent en âge (8 enfants sur 193 entre 1 et 5 mois, mais 
52 sur 62 entre 31 et 36 mois). 

 
5) Les besoins en calcium sont très largement couverts, mais les apports de fer restent 

problématiques après un an (voir plus loin la contribution spécifique des laits infantiles). 
 
6) De même les apports de vitamine E sont faibles, et la vitamine D apportée par les aliments 

reste très en dessous des besoins, ce qui justifie le maintien de la supplémentation médicale. 
 
La comparaison des données recueillies en 2005 avec les données antérieures fait également 
ressortir un recul de l’âge de la diversification alimentaire : d’environ 4 mois en 1997 à environ 
5 mois en 2005. De même l’âge moyen de la transition lait 2ème âge / lait de vache a reculé 
d’environ 3 mois en 16 ans : il se situe à 11,6 mois en 2005, au lieu de 10 mois en 1997 et 8 mois 
en 1989. 
 
Aussi une analyse plus approfondie a-t-elle été réalisée en ce qui concerne la contribution des 
aliments spécifiques bébés dans leur ensemble (le "baby food "), mais aussi plus spécifiquement 
des produits laitiers infantiles (laits 1er âge, laits de suite et de croissance et yaourts spécifiques 
bébés), à l’adéquation des apports nutritionnels aux recommandations. Il en ressort que, 
globalement, plus les enfants bénéficient de ces aliments qui leur sont spécifiquement dédiés, plus 
leurs apports nutritionnels sont conformes aux recommandations. Ainsi une plus grande 
consommation d’aliments infantiles permet d’accroître, en proportion, les apports de fer, de 
vitamine C, de vitamines D et E, et réciproquement de réduire ceux de protéines et de sodium. 
 
Ce fait est notamment imputable au développement de la consommation des laits infantiles, en 
particulier des laits de croissance. Il a été tout spécialement constaté qu’une plus large utilisation 
des laits infantiles dans la tranche d’âge 8-18 mois (notamment du lait de croissance qui contient 
25 fois plus de fer que le lait de vache) a permis une amélioration des apports de fer (mais aussi 
d’autres nutriments comme l’acide alpha-linolénique, les vitamines C et E …). 
 
En concl usi on, il est possible d’affirmer que, globalement, la plupart des nourrissons et enfants 
français en bas âge disposent d’apports nutritionnels adéquats au vu des recommandations 
officielles répertoriées dans l’ouvrage collectif de l’AFSSA : "Les Apports Nutritionnels Conseillés 
pour la Population Française" (3ème édition, 2001). Si quelques problèmes d’apports 
marginalement bas, ou inversement un peu excessifs, peuvent cependant subsister pour certains 
nutriments et quelques enfants, au cours des 25 dernières années les apports nutritionnels des 
enfants français en bas âge se sont améliorés parallèlement à une progression de l’utilisation des 
aliments spécifiques bébés et une utilisation plus prolongée des préparations lactées infantiles 
adaptées à leurs besoins. Enfin il convient de souligner que ces travaux constituent la seule 
évaluation disponible en France des apports nutritionnels de la population âgée de moins de 
3 ans. 
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Etudes de consommation : de la théorie a la pratique 
 
Consommations alimentaires des enfants âgés de 3 à 6 ans, d'après l'étude INCA2 
 
Sandrine Lioret (AFSSA) 
 
 
L’étude Individuelle et Nationale des Consommations Alimentaires 2 (INCA 2) a été réalisée par 
l’Afssa en 2006-07 auprès d’un échantillon représentatif de la population vivant en France 
métropolitaine. Celui-ci est composé de 4079 individus âgés de 3 à 79 ans (1455 enfants de 3-
17 ans et 2624 adultes de 18-79 ans). 
Les consommations ont été recueillies au niveau individuel à l’aide d’un carnet alimentaire de 
7 jours. Ces données ont été croisées aux données de composition nutritionnelle de la base du 
CIQUAL afin d’estimer les apports nutritionnels. 
 
Les enfants âgés de 3-6 ans consomment en moyenne 1484 g/j d’aliments et de boissons, ces 
dernières représentant 51 % des apports en poids. Les dix groupes d’aliments ou boissons 
contribuant le plus à cette ration journalière sont les suivants (par ordre décroissant) : l’eau 
(24,7 %), le lait (14,3 %), les boissons rafraîchissantes sans alcool (10,3 %), l’ultra-frais laitier 
(6,2 %), les fruits (4,4 %), les légumes (4,4 %), les plats composés (2,8 %), les pommes de terre et 
apparentés (2,6 %), les soupes et bouillons (2,2 %), le pain et les produits de panification sèche 
(2,1 %) (Tableau I). Relativement à la hiérarchie observée chez l’ensemble des enfants âgés de 3-
10 ans, les produits laitiers (lait et ultra-frais laitier) occupent une place relative plus importante 
chez les enfants de maternelle. 
 
Les aliments les plus couramment consommés (taux de consommateurs sur la semaine supérieur 
à 80 %) sont le pain, les pâtes, les biscuits, les pâtisseries et gâteaux, tous les produits laitiers, le 
beurre et l’huile, la viande, la charcuterie, le poisson, les légumes, les pommes de terre, les fruits, 
les sucres et dérivés, l’eau, les boissons rafraîchissantes sans alcool, les plats composés, ainsi 
que les condiments et sauces. A l’inverse, les aliments comptant parmi les moins couramment 
consommés (taux de consommateurs inférieur à 20 %) sont notamment les abats, les crustacés et 
mollusques, les fruits secs et graines oléagineuses. Relativement à l’ensemble des enfants de 3-
10 ans, on note des taux de consommateurs plus élevés chez les 3-6 ans pour le lait, les 
compotes et fruits cuits. L’inverse est constaté pour les soupes et bouillons. 
 
Les apports énergétiques totaux quotidiens moyens se chiffrent à 1 484 kcal/j. Lipides, protéines et 
glucides y contribuent respectivement pour 38,8 %, 15,2 % et 46,0 %. Cette répartition des 
macronutriments est similaire à celle observée chez l’ensemble des enfants de 3-10 ans. Une 
spécificité des enfants de maternelle est en revanche la plus forte contribution des glucides 
simples aux glucides totaux, probablement liée à la plus grande consommation de produits laitiers 
dans cette classe d’âge. 
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 % Moyenne Ecart-type Médiane 

Pain et panification sèche 93,9 31,2 31,9 24,0 
Céréales pour petit déjeuner 63,2 11,7 21,2 4,3 

Pâtes 90,5 30,6 29,2 28,6 
Riz et blé dur ou concassé 77,2 20,9 25,8 14,3 

Autres céréales 1,8 0,2 3,2 0,0 
Viennoiserie 69,7 14,9 20,1 10,0 

Biscuits sucrés ou salés et barres 89,8 16,8 18,4 13,1 
Pâtisseries et gâteaux 87,0 29,8 35,4 23,2 

Lait 89,5 212,7 195,6 210,0 
Ultra-frais laitier 96,7 92,0 75,6 79,3 

Fromages 87,3 16,2 19,0 12,4 
Oeufs et dérivés 58,1 9,7 14,7 7,5 

Beurre 90,1 7,9 8,2 6,4 
Huile 81,0 7,0 9,2 5,1 

Margarine 38,0 2,2 4,7 0,0 
Autres graisses 3,6 0,1 0,7 0,0 

Viande 93,2 28,6 26,3 22,9 
Volaille et gibier 75,1 14,3 15,7 11,6 

Abats 3,2 0,2 1,6 0,0 
Charcuterie 89,5 19,5 18,4 17,1 
Poissons 85,6 17,4 16,0 14,6 

Crustacés et mollusques 19,1 1,0 3,2 0,0 
Légumes (hors pomme de terre) 97,0 65,3 53,3 58,6 
Pommes de terre et apparentés 96,0 38,9 30,8 33,3 

Légumes secs 30,3 5,2 11,9 0,0 
Fruits 88,6 65,6 65,0 57,5 

Fruits secs et graines oléagineuses 15,6 0,6 2,1 0,0 
Glaces et desserts glacés 41,9 9,0 19,1 0,0 

Chocolat 81,3 8,0 11,6 5,0 
Sucres et dérivés 86,1 8,5 10,3 5,7 

Eaux 99,4 367,2 256,3 351,4 
Boissons fraîches sans alcool 90,7 153,0 174,5 111,4 

Café 2,0 0,7 7,4 0,0 
Autres boissons chaudes 63,8 16,7 49,9 3,7 

Pizzas, quiches et pâtisseries salées 57,7 11,7 19,5 5,7 
Sandwiches, casse-croûte 35,5 7,5 15,8 0,0 

Soupes et bouillons 41,4 32,9 63,8 0,0 
Plats composés 90,5 41,9 44,6 30,7 

Entremets, crèmes desserts et laits 
gélifiés 66,8 30,7 40,4 17,9 

Compotes et fruits cuits 64,9 24,4 38,4 14,3 
Condiments et sauces 88,7 9,4 10,7 7,3 

Aliments destinés à une alimentaire 
particulière 2,1 1,7 20,4 0,0 

 
Source : Afssa, Etude INCA 2, 2006-07 

 
Tableau I : Taux de consommateurs (%) et consommation moyenne (ET) et médiane (g/j) 

des 43 groupes d’aliments de l’étude INCA 2, chez les enfants de 3-6 ans 
(n=242). 
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Apports protéiques et croissance : quels enjeux ? 
 
Dominique Darmaun (CRNH de Nantes) 
 
 
La première année de vie est la seule période de la vie humaine durant laquelle le poids triple 
physiologiquement en 12 mois, la taille augmente de 50 %, et la masse du cerveau croît de 
2 grammes par jour. L’objectif traditionnel de la nutrition infantile a donc toujours été d’assurer 
l’approvisionnement requis pour soutenir ce rythme de croissance époustouflant. Puisque l’on sait 
de longue date que l’apport protéique conditionne la vitesse de croissance, les formules infantiles 
"classiques" sont "enrichies" en protéines, au point que certaines préparations pour nourrissons 
destinées aux nouveau-nés de faible poids de naissance, contiennent jusqu’à 2 fois plus de 
protéines (2,0-2,5 g/100mL) que le lait humain (0,9-1,2 g/100 mL). Cette augmentation du taux de 
protéines dans les préparations pour nourrissons est également justifiée par  
1) la moindre qualité biologique des protéines du lait de vache et des isolats de protéines de soja 
qui sont les seules protéines autorisées pour les substituts du lait de femme selon la directive 
européenne 2006/141/CE, et  
2) la difficulté à obtenir une composition  en acides aminés proche de celles des protéines du lait 
humain dans les formules pour nourrisson, avec les technologies qui étaient disponibles jusqu’à la 
dernière décennie. 
 
L’un des arguments majeurs en faveur des formules "enrichies" en protéines est (ou était) leur 
effet favorable non seulement sur la croissance somatique, mais sur le développement 
psychomoteur à 18 mois, documenté dans des études "classiques" [1]. Toutefois, des études plus 
récentes ont jeté le doute sur le bénéfice réel des laits riches en protéines : 
1) il est avéré que les nourrissons allaités, qui reçoivent moins de protéines et ont une croissance 

plus lente au cours des premiers mois, ont un développement psychomoteur au moins égal  à 
celui des nourrissons élevés à l’aide de formules infantiles [2] ; 

2) certaines études ne retrouvent pas de bénéfice des formules enrichies en protéines sur le 
développement psychomoteur [3] ; ces discordances sont à rapprocher du fait que les formules 
plus récentes sont enrichies en d’autres nutriments (p.ex., la taurine, "sulfono-amino-acide" qui 
n’est pas incorporé dans les protéines, ou les acides gras poly-insaturés à longue chaîne) ; 

3) des études épidémiologiques françaises ont révélé que la précocité du ‘rebond’ de l’index de 
masse corporelle, facteur prédictif du risque d’obésité ultérieure, est corrélée à l’apport en 
protéines durant les 2 premières années de la vie [4]. 

 
La question de savoir quels sont les apports protéiques optimaux est particulièrement délicate 
pour les nouveau-nés prématurés, ou nés avec un faible poids de naissance du fait d’un retard de 
croissance intra-utérin (RCIU). En effet, 
1) Des études épidémiologiques britanniques ont démontré dès les années 90 que les enfants nés 
avec un faible poids de naissance, présentent, une fois atteint l’âge adulte, un risque fortement 
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accru de résistance à l’insuline, de surpoids, d’obésité, d’hypertension et de maladies 
cardiovasculaires [5]. 
2) Ces observations, confirmées par le suivi de cohortes [6], et reproduites sur des modèles 
animaux de nouveau-nés de faible poids de naissance, ont mené au concept d’empreinte 
nutritionnelle ou programmation métabolique, selon lequel l’exposition à certains nutriments (ou 
leur carence) dans une période clé du développement (pré- ou post-natal), induit, probablement 
via des altérations épi-génétiques, des effets à long terme, lors de phases ultérieures de la vie [7]. 
3) Toutefois, on ignore si ces effets délétères sont dus au retard de croissance in utero (RCIU) par 
lui-même, ou à un rattrapage de croissance trop rapide après la naissance, puisque certaines 
études relient un rythme de croissance rapide au cours des premiers mois, à un risque accru de 
pathologie métabolique ou cardiovasculaire à l’âge adulte [8] ; 
4) A l’inverse, les grands prématurés ont des besoins considérables durant les premières 
semaines de leur vie (un prématuré de 28 semaines pesant 1000 g doit tripler son poids en 3 mois 
pour atteindre 3 kg à terme). Or, pour de multiples raisons (notamment du fait de l’immaturité de 
leur système digestif, qui impose une nutrition par voie intraveineuse durant les premières 
semaines de vie), la croissance des prématurés durant leur séjour en néonatologie est souvent 
plus lente que ne le voudraient les courbes de référence, avec constitution fréquente d’un retard 
de croissance extra-utérin (RCEU) [9]. Il est possible que le RCEU per se, ou le rattrapage de 
croissance qui survient ultérieurement soit responsable du fait que, une fois parvenus à 
l’adolescence, les anciens prématurés souffrent souvent de résistance à l’insuline [10]. Il est donc 
crucial d’éviter la constitution de ce RCEU. 
 
Ainsi, les enjeux de la nutrition précoce ont changé de nature. Il s’agit  non seulement d’assurer la 
survie, la croissance et la santé du nourrisson, mais aussi de “régler  des thermostats” qui 
détermineront, la vie durant, les risques de pathologies ultérieures de l’adulte. La "cible" la plus 
étudié pour ces phénomènes a été jusqu’à présent le pancréas endocrine, mais il apparaît 
désormais que cette programmation touche le rein, et l’ensemble des tissus. Si le bénéfice 
immédiat des formules lactées enrichies en protéines est établi, pour ce qui est du rattrapage de 
croissance postnatal chez les nouveau-nés de faible poids de naissance, leur bénéfice putatif sur 
le développement psychomoteur est controversé, et de multiples questions restent ouvertes sur 
les risques à long terme que ces formules pourraient faire courir. 
 
Dans ce contexte, les néonatologistes se trouvent confrontés à un dilemme angoissant : faut-il 
privilégier l'accélération de la croissance, jugée sur des critères à court terme, donc prescrire des 
régimes hyperprotéiques, ou au contraire opter pour le pronostic à long terme (la santé du futur 
adulte), et choisir de ne pas pousser au maximum  la vitesse de croissance initiale ? Ces 
interrogations ont motivé la mise en route récente à la fois d’études mécanistiques sur des 
modèles animaux, mais aussi d’essais cliniques randomisés. Une étude récente rapporte que, de 
0 à 4 mois, aucune différence de croissance n’est visible entre des nourrissons nés à terme 
recevant des formules à 1,2 ou à 1,8 g de protéines/100 mL [11]. Les résultats préliminaires de  
l’essai multicentrique européen CHOPIN (Childhood obesity : early programming by in infant 
nutrition) suggèrent que l’index de corpulence est significativement plus élevé à 2 ans (+ 0,2 Z 
score) chez des nourrissons nés à terme ayant reçu de 0 à 6 mois de vie la formule infantile avec 
le taux de protéines le plus élevé autorisé par la directive européenne (3 g/100 kcal) par rapport au 
groupe ayant reçu la formule avec le taux de protéines le plus bas autorisé par la directive 
européenne (1,8 g/100 kcal) [12]. Chez l’animal, une augmentation de 50 % de la teneur en 
protéines dans le lait administré du 7ème au 21ème jour de vie à des ratons nouveau-nés atteints de 
RCIU, induit à long terme des altérations métaboliques et rénales (élévation de la masse grasse 
mésentérique, hypertriglycéridémie, élévation du rapport insuline/glucose et de la protéinurie) [13]. 
Des essais cliniques sont en cours chez le nouveau-né RCIU (essai ProtNeonat). 
 
Au total, on comprend encore de façon imparfaite les effets à long terme des apports protéiques 
néonataux. Dans l’attente de données plus solides et des résultats de vastes essais cliniques, on 
peut émettre quelques propositions préliminaires : 

1) Chez le nouveau-né à terme, les laits hyperprotéiques semblent sans bénéfice, et exposent 
probablement  à des risques à long terme ; 
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2) Chez le grand prématuré, puisque l’objectif primordial est d’éviter la constitution d’un retard de 
croissance extra-utérin (RCEU), il paraît raisonnable d’apporter des laits "enrichis" en protéines 
jusqu’à une date proche du terme de 35-36 semaines. 

3) Enfin, chez le nouveau-né RCIU, c’est là que l’incertitude est la plus  grande, et que l’inquiétude 
est de mise : la prescription de formules "enrichies" en protéines favorise la croissance 
immédiate, mais il est urgent d’étudier les effets potentiels à long terme des apports 
hyperprotéiques en période néonatale. 
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Cadre réglementaire de l'alimentation de l'enfant de la naissance à 3 ans 
 
Le cadre européen 
 
Ariane Vander Stappen (Commission européenne) 
 
 
Les "nourrissons" et les "enfants en bas âge", c'est-à-dire respectivement les enfants âgés de 
moins de douze mois et les enfants âgés de un à trois ans, représentent des groupes spécifiques 
de la population qui ont des besoins nutritionnels particuliers. Par définition, les denrées 
alimentaires qui leur sont spécifiquement destinées relèvent du cadre de la législation des denrées 
alimentaires destinées à une alimentation particulière (les aliments diététiques). Cette législation 
repose d'une part sur la Directive 89/398/CEE du Conseil "directive cadre pour les aliments 
diététiques", qui établit les principes et les règles de base, et d'autre part sur des directives 
spécifiques de la Commission applicables à certains groupes de denrées alimentaires. 
 
Les directi ves spéci fi ques qui sont suscepti bles de s'appliquer aux produits desti nés aux 
nourrissons et aux enfants en bas âge sont les suivantes : 
 
Préparations pour nourrissons et préparations de suite 
La Directive 2006/141/CE de la Commission établit la composition essentielle des préparations 
pour nourrissons et des préparations de suite ainsi que les règles d'étiquetage et de publicité. 
Etant donné que les préparations pour nourrissons sont les seules denrées alimentaires qui 
répondent totalement aux besoins nutritionnels des nourrissons au cours des premiers mois de 
leur vie jusqu'à l'introduction d'une alimentation complémentaire appropriée, il est primordial que 
seuls les produits appropriés pour cet usage soient commercialisés. 
Quant aux préparations de suite, celles-ci constituent le principal élément liquide d'une 
alimentation progressivement diversifiées des nourrissons. 
En aucun cas, l'information diffusée sur l'alimentation infantile ne doit aller à l'encontre de la 
promotion de l'allaitement maternel. 
 
Préparations à base de céréales et aliments pour bébés destinés aux nourrissons et aux enfants 
en bas âge (Directive 2006/125/EC) 
Contrairement aux préparations pour nourrissons, les préparations à base de céréales et les 
aliments pour bébés destinés aux nourrissons et aux enfants en bas âge ne sont qu'une 
composante d'un régime diversifié et ne constituent pas la seule source de l'alimentation. Des 
exigences en matière de composition et d'étiquetage ont été établies mais vu la grande variété de 
ces produits, d'autres nutriments spécifiés dans le cadre de cette directive peuvent être ajoutés à 
la propre initiative des fabricants. 
 
Les aliments diététiques destinés à des fins médicales spéciales (Directive 1999/21/CE) 
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Ces aliments diététiques sont destinés aux personnes souffrant d'une pathologie, d'un 
métabolisme perturbé, de dénutrition etc. et ne peuvent être utilisés que sous contrôle médical. La 
composition de ces produits doit être basée sur de solides principes médicaux et nutritionnels. En 
raison de la grande diversité de ces aliments et de l'évolution rapide des connaissances 
scientifiques sur lesquelles ils sont basés, il n'était pas approprié d'établir des règles de 
composition détaillées. Néanmoins, certaines règles de base concernant les vitamines et les 
minéraux ont été fixées dans la directive dans deux annexes dont une spécifique aux nourrissons. 
Lorsque cela n'est pas contraire aux exigences imposées par le caractère particulier de ces 
produits, les aliments diététiques destinés à des fins médicales spéciales spécifiquement pour les 
nourrissons doivent être conformes aux exigences établies dans la directive 2006/141/EC. 
 
La Directi ve cadre (89/398/CEE) prévoit deux procédures pour les aliments diététi ques 
résultant de progrès scienti fi ques et technologiques ou autres que ceux couverts par les 
directi ves spéci fi ques : 
 
Une procédure de notification qui s'applique aux aliments diététiques n'appartenant pas à un 
groupe de produits pour lesquels une directive spécifique a été établie. Des produits destinés aux 
nourrissons et aux enfants en bas-âge tels que les "laits fortifiés pour enfants, laits de croissance, 
les formules pour prématurés ou bébés de faibles poids" ont été notifiés par exemple dans ce 
cadre lors de leurs mises sur le marché dans certains états membres de l'UE. 
 
Une procédure d'autorisation dont l'objectif est de permettre la mise rapide sur le marché de 
produits résultant de progrès scientifiques et technologiques. Cette procédure permet à la 
Commission d'autoriser pour une période de deux ans, après consultation de l'autorité européenne 
de sécurité des aliments (EFSA), la mise sur le marché de denrées alimentaires destinées à une 
alimentation particulière qui appartiennent à un groupe de denrées pour lesquels une directive 
spécifique a été établie mais qui ne répondent pas entièrement aux règles de composition fixées 
par celle-ci de par leur caractère innovant. 
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Les préparations lactées pour nourrissons : peut-on envisager des progrès 
significatifs ? 
 
Jacques Ghisolfi (CHU de Toulouse) 
 
 
Le thème traité concernera les formules à base de protéines de lait de vache destinées aux 
nourrissons de la naissance à l’âge de un an, et par extension, les préparations à base de 
protéines végétales (soja) ou de protéines partiellement hydrolysées (préparations HA). Deux 
types de produits entrent dans ce cadre, les préparations pour nourrissons ou laits premier âge 
(naissance à 4-6 mois), seuls laits industriels à proposer pendant cette période d’alimentation 
lactée exclusive, les préparations de suite ou laits deuxième âge (4-6 mois à un an), laits infantiles 
à privilégier pendant cette phase de début de  l’alimentation diversifiée. Les préparations 
spécifiquement élaborées pour les enfants nés avant terme ou malades ne seront pas envisagées. 
 
Pendant les premiers mois de leur vie, les nourrissons traversent une phase très critique sur le 
plan physiologique. Leur développement somatique, psychomoteur et sensoriel, leur état de santé 
à court et moyen terme, sont  très dépendants de la qualité de l’alimentation qui leur est offerte et 
donc essentiellement de la qualité des laits qu’ils consomment. Sur ce plan, l’allaitement maternel 
reste irremplaçable. En raison de sa complexité, de la variabilité de sa composition toujours 
adaptée aux capacités physiologiques et aux besoins des nourrissons, des messages qu’il 
véhicule sans cesse de la mère à l’enfant, il ne peut être et ne sera jamais égalé. Chaque année 
cependant, des millions d’enfants dans le monde, des centaines de milliers d’enfants en France, 
ne sont pas allaités par leur mère ou ne le sont que quelques jours ou semaines. Pour ces 
enfants, il est donc essentiel que les préparations infantiles commercialisées comme substituts du 
lait de femme se rapprochent le plus possible du lait maternel. 
 
Ce n’est véritablement que vers les années 1960 que les progrès des connaissances en nutrition 
infantile, mais aussi sur la composition du lait de femme et en technologie laitière, ont permis de 
concevoir des formules lactées réalisées à partir de lait de vache bien tolérées par les enfants de 
moins de un an et qui leur permettaient d’avoir une croissance somatique et un développement 
psychomoteur apparemment satisfaisants. Ces avancées ont été "fixées" par des textes 
réglementaires (arrêtés du 1er juillet 1976 et du 30 mars 1978, régulièrement adaptés en fonction 
de l’évolution des connaissances, le dernier arrêté datant du 11 avril 2008). Ces textes définissent 
les teneurs minimales et maximales à respecter obligatoirement pour les principaux nutriments qui 
entrent dans la composition des préparations pour nourrissons et des préparations de suite. 
Toutes les préparations commercialisées ont donc le même fondement nutritionnel et c’est 
seulement dans ce cadre que des perspectives d’évolution peuvent être envisagées. 
 
Aujourd’hui, ces évolutions ont conduit pour les deux types de laits infantiles de premier et de 
deuxième âge, à trois catégories de produits : 
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- des formules "standards", enrichies en acides gras essentiels (AGE), parfois en taurine et/ou  
nucléotides, de composition  dans tous les cas très proche. 

- des formules pour lesquelles un effet physiologique est revendiqué. Toujours dans le même 
cadre réglementaire et donc à peu de choses prés sur la base de la même composition que les 
formules "standards", des modifications de la teneur ou un ajout de certains nutriments a été 
réalisé visant à obtenir une action antirégurgitation, anticolique, ou pour régulariser le transit 
intestinal, limiter la satiété. Il n’est pas "scientifiquement" démontré que ces formules permettent 
d’atteindre l’objectif fixé, mais elles répondent à une attente, à une demande médicale ou des 
parents, et semblent donner satisfaction. 

- des préparations réellement innovantes, qui correspondent à deux types d’approches. Celles qui 
proposent une diminution et une modification de l’apport protéique avec l’objectif d’assurer une 
croissance optimale et un apport en acides aminés proche de celui réalisé par le lait de femme, 
celles qui visent à une action immunitaire par addition de probiotiques, prébiotiques ou de 
métabolites issus de la fermentation lactée. L’intérêt de l’addition d’acides gras polyinsaturés à 
longue chaîne de plus en plus utilisée n’est pas à ce jour démontré pour le nourrisson né à 
terme, en particulier pour les laits de suite. 

- à coté de ces trois types de formules se situent les préparations à base de protéines de soja qui 
n’ont aucune supériorité nutritionnelle par rapport à celles à base de protéines de lait de vache et 
les préparations HA aujourd’hui recommandées sur des éléments de preuves de plus en plus 
convaincants pour prévenir l’allergie chez l’enfant né dans une famille à risque. 

 
De nouvelles préparations pour nourrissons et préparations de suite présentées comme apportant 
des  progrès significatifs en nutrition infantile sont donc aujourd’hui commercialisées. Encore 
faudrait-il être assuré que ces avancées  ont été bénéfiques pour la santé des enfants. Sur ce 
plan, beaucoup de questions se posent. Les perspectives offertes par l’évolution des 
connaissances ont conduit  à un marché pléthorique (plus de 100 préparations pour nourrissons et 
plus de 80 préparations de suite de nos jours offertes sur le marché français). S’agissant 
d’optimiser l’offre de laits infantiles pour améliorer la santé des enfants, quelle formule 
recommander, et sur quelle base, pour offrir à l’enfant la meilleure préparation en fonction de son 
état physiologique et de son âge ? Si ces innovations représentent réellement un progrès 
démontré significatif pour la santé, pourquoi les formules "standards" sont-elles toujours 
commercialisées? Pourquoi toutes ces innovations annoncées comme étant bénéfiques pour la 
santé des enfants ne sont-elles pas représentées dans toutes ces formules ? L’effet bénéfique 
annoncé concerne-t-il toujours aussi bien les formules de premier âge et celles de deuxième âge ? 
(aux Etats-Unis, il n’y a qu’une seule catégorie de lait de la naissance à un an). Y a-t-il une 
justification nutritionnelle à maintenir la commercialisation des préparations pour nourrissons et 
des préparations de suite alors que leurs formules, en application de la réglementation, ne peuvent 
qu’être très proches ? Les innovations ont un coût qui ne peut que se répercuter sur le prix de 
vente. N’y a-t-il pas un risque de "nutrition infantile à deux vitesses", avec une offre de 
préparations "standards" bon marché et de préparations innovantes plus onéreuses ? 
 
L’évolution de ce  marché devrait avoir comme seul objectif l’amélioration de la santé des enfants. 
Prendre le temps nécessaire pour répondre à ces questions avant de proposer d’autres 
innovations constituerait déjà une approche essentielle en terme de perspective. Ce n’est que 
lorsque cette étape trop négligée sera franchie que d’autres innovations devraient être envisagées. 
Il faudrait en effet éviter que le fossé déjà profond entre l’approche scientifique sous tendant cette 
évolution et la réalité du terrain ne se creuse davantage. 
 
Parmi les perspectives qui se dessinent pour les années à venir, deux voies sont particulièrement 
intéressantes. L’optimisation de l’apport protéique et en acides aminés, l’utilisation de protéines 
particulières dont les effets biologiques sont de plus en plus mis en évidence (alphalactalbumine, 
macropeptides, peptides tolérogènes) seront certainement des pistes développées. L’approche 
immunitaire, basée sur l’emploi de souches particulières de probiotiques, l’ajout de prébiotiques 
dont les propriétés fonctionnelles se rapprochent de celles des oligosaccharides du lait de femme 
ou de métabolites issus de la fermentation lactée, avec l’objectif aujourd’hui de prévenir les 
infections ou l’allergie, peut inaugurer une véritable révolution en nutrition infantile. Bien d’autres 
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innovations sont en cours d’évaluation dans les laboratoires de recherche, centrées sur 
l’optimisation de la croissance et du développement psychomoteur et sensoriel, des processus de 
maturation tissulaire et de défense de l’organisme (cytokines, facteurs de croissance, préalbumine 
riche en tryptophane, autres approches qualitatives et quantitatives pour les apports en 
oligoéléments et vitamines…). La liste n’est pas exhaustive et sera très probablement complétée 
par les perspectives ouvertes par les progrès de la génétique : protéines du lait de vache 
génétiquement modifiées (lactoferrine, protéines non allergisantes), adaptation des apports aux 
caractéristiques génétiques individuelles (acides gras polyinsaturés), nutrigénétique. 
 
Encore faudrait-il que les bénéfices attendus de ces innovations ne soient pas envisagés sur la 
seule base de données scientifiques ou d’une politique de marketing et soient prouvés par des 
études cliniques de qualité afin que l’effet santé attendu soit réellement observé au niveau de la 
population ciblée. Avant d’envisager une commercialisation de ces nouvelles préparations sans 
doute aussi faudrait-il, mieux que cela n’est fait actuellement, mesurer ses conséquences en terme 
de coûts/bénéfices. Chercher à optimiser la qualité des préparations destinées aux nourrissons ne 
devrait de toute façon être envisagé que dans le cadre d’une recherche n’ayant clairement pour 
seul objectif l’amélioration des substituts du lait de femme. La mise sur le marché de ces nouveaux 
produits ne devrait pas aller à l’encontre, par des mesures de marketing inappropriées, du 
développement d’une véritable culture de l’allaitement maternel, encore très insuffisante dans 
notre pays. 
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Allergies alimentaires : que peut-on prévenir et comment ? 
 
Jean-Pierre Chouraqui (CHU de Grenoble) et Christophe Dupont (Hôpital Cochin-Saint Vincent de 
Paul, Paris) 
 
 
L’allergie correspond à l’ensemble des tableaux cliniques résultant d’un mécanisme 
physiopathologique d’ordre immunologique, développé vis-à-vis d’allergènes alimentaires ou 
respiratoires. Sa fréquence et sa sévérité, augmentent. Les possibilités de prévention de l’allergie 
dérivent des concepts invoqués dans son développement. Seule sera envisagée la prévention 
primaire possible via l’alimentation (laits infantiles, modalités de diversification alimentaire, 
compléments alimentaires) qui a pour but d'empêcher le processus de sensibilisation allergénique 
et/ou de moduler les mécanismes de tolérance immunitaire et de réponse inflammatoire. Cette 
prévention primaire a surtout fait l’objet d’études menées chez des nouveau-nés et nourrissons 
considérés comme à risque du fait d’un terrain atopique familial. 

 
La modalité d’intervention la plus réalisable est la réduction de la charge allergénique. 

 
Pendant le troisième trimestre de grossesse un régime d’éviction du lait de vache et de l’œuf chez 
la femme enceinte ne modifie pas la prévalence de la dermatite atopique du nourrisson ni sa 
sensibilisation au lait à l’âge de six mois. Qui plus est, les femmes soumises à un tel régime ont 
pu avoir un gain de poids insuffisant pendant la grossesse. Il convient donc jusqu’à preuve du 
contraire de  s’abstenir de tout régime d’éviction pendant la grossesse, à l’exception peut-être de 
l’arachide, dont l’intérêt alimentaire dans les  pays développés est discutable. Se discutent depuis 
peu, comme mesures préventives de l’allergie, l’intérêt d’un apport suffisant en vitamine D chez la 
femme enceinte et de la  prise d'acides gras polyinsaturés (AGPI-LC) ω3 (huiles de poissons) et 
de probiotiques. 
 
Après la naissance, la stratégie de prévention primaire de l’allergie alimentaire repose d’abord sur 
la détection des nourrissons à risque, c’est-à-dire ayant des antécédents familiaux au premier 
degré d’allergie. Pour cette population ciblée, comme pour la population générale l’allaitement 
exclusif au sein est recommandé. L’éviction du régime de la mère des trophallergènes majeurs 
potentiellement transmis par le lait de mère sera discutée au cas par cas sauf pour l’arachide qui 
pourra être exclue. A défaut d’allaitement maternel ou en cas de nécessité de biberons de 
complément, un certain nombre d’arguments plaident en faveur de l’utilisation prolongée (au 
moins 4 mois) d’un lait hypoallergénique (HA) dont l’efficacité sur la prévention de la dermatite 
atopique aura été établie par des études contrôlées. Le coût nettement supérieur des hydrolysats 
extensifs et leur goût nettement plus amer plaident contre leur utilisation pour la prévention de 
l’allergie. Beaucoup trop de produits sont commercialisés avec l’allégation "HA" sans aucune 
preuve clinique, d’où vraisemblablement l’impression globale d’inefficacité. Les formules à base 
de soja n’ont pas leur place en préventif. 
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La majorité des études montre une association forte chez les enfants à risque atopique comme 
chez ceux issus de la population générale entre une diversification alimentaire avant 4 mois et la 
survenue d’eczéma. Pour des raisons nutritionnelles une diversification avant l’âge de 6 mois n’a - 
en dehors de circonstances particulières - aucun intérêt.  En fait aucune étude n’a réellement été 
effectuée après 4 mois, pour ce qui concerne la survenue de manifestations allergiques. Des 
études d’observation récentes montrent l’absence de relation établie au-delà de 4 mois. Mais ces 
études sont biaisées par le fait que dés qu’un enfant est allergique et/ou présente de l’eczéma, la 
diversification alimentaire est retardée, d’où une relation de causalité inverse avec plus de 
diversification tardive (après 8 mois) dans le groupe qui a de l’eczéma. Les recommandations 
actuelles du Programme National Nutrition-Santé sont de retarder, chez les enfants à risque, 
l’introduction des aliments autres que le lait maternel ou un lait hydrolysé après l’âge de 6 mois et 
pour certains aliments (œuf, kiwi, céleri, poissons et crustacés) après 1 an voire 3 ans pour les 
fruits à coque ou les produits contenant de l’arachide. En dehors de l’arachide et des fruits à 
coque il est loin d’être certain que le recul après 9 mois-un an soit justifié. 
 
Ces précautions s'avèrent efficaces vis-à-vis des manifestations précoces de l'allergie, mais ne 
modifient pas sensiblement la marche allergique ultérieure, en particulier dans ses expressions 
respiratoires. 
 
L'intérêt potentiel des probiotiques, prébiotiques et des acides gras de la série n-3 reste 
aujourd'hui à confirmer. 
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L’unique plate-forme d’échange entre sci enti fi ques et acteurs de la chaîne alimentaire 

La Fondation Française pour la Nutrition (FFN) aujourd'hui Institut Français pour la Nutrition (IFN) 
a été créée en 1974 par les Professeurs Bour† et Trémolières†, nutritionnistes, et par plusieurs 
industriels de l'agroalimentaire. C'est une association sans but lucratif, régie par la loi du 1er juillet 
1901. Elle s'est fixé pour objectif de "favoriser la concertation entre les milieux scientifiques et les 
professionnels de la chaîne agroalimentaire à l'occasion des questions intéressant la Nutrition et 
l'Alimentation dans leurs différentes dimensions, et leur promotion..." (Statuts - 13 mars 1974, 
révisés en 2001). 
 
L'IFN est une plate-forme d'échange et de communication scientifiques. Ses instances de réflexion 
et d'orientation sont composées pour moitié de représentants de la chaîne agroalimentaire et pour 
moitié de scientifiques du secteur public. 
 
Des acti ons pour aider la recherche et diff user  une informati on scienti fi que objecti ve 

L'IFN organise des colloques et des conférences, publie des dossiers scientifiques, met en place 
des groupes de travail sur des sujets d’actualité et soutient la recherche par la remise de prix. 
L'IFN met à la disposition de ses adhérents, ainsi que des professions-relais, notamment des 
journalistes et des enseignants, différents services tels que : un centre de documentation ; une 
mise en contact avec des spécialistes ; un site web <www.ifn.asso.fr>. 
Début 2007, l’IFN a enrichi son site Internet d’un espace grand public intitulé "Nos aliments en 
200 questions", répondant de façon simple et objective aux questions les plus fréquemment 
posées par les consommateurs. 
 
 

LES MEMBRES DE L'IFN AUJOURD'HUI : 
 

- 240 membres chercheurs des secteurs privé et public 
- 200 membres associés (médecins, diététiciens, enseignants, ...) 
- 28 entreprises et organismes : Arnaud • Coca-Cola France • Fromageries Bel • Groupe Danone • 

Kellogg's Produits Alimentaires • Kraft Biscuits Europe • Kraft Foods France • Laboratoire 
Oenobiol • Laboratoire Martin-Privat • Sopadiet • Marie Surgelés • Mars Chocolats France • 
Nestlé France • Roquette Frères • Saint-Hubert • Unilever France • Alliance 7 • ANIA (Association 
nationale des industries alimentaires) • CEDUS (Centre d'études et de documentation du sucre) • 
CNIEL (Centre national interprofessionnel de l'économie laitière) • FICT (Fédération nationale 
des industriels charcutiers traiteurs et transformateurs de viandes) • FNCG (Fédération nationale 
des industries de corps gras) •  ILEC (Institut de liaisons et d'études des industries de 
consommation) • ITERG (Institut des corps gras) • Passion Céréales • SNFPSC (Syndicat 
national des fabricants de produits surgelés et congelés) • UDIA (Union pour le développement 
des industries alimentaires) •  UPPIA (Union pour la promotion des industries de l’appertisé) 

 
L’IFN et la presse : Informati on et documentati on 

- Un centre de documentation : 800 ouvrages, 40 revues spécialisées et 80 dossiers thématiques  
- Des réponses adaptées à chaque question 
- Un fichier de spécialistes 
- Un site Internet : <www.ifn.asso.fr>, avec des actualités, des fiches bibliographiques et un 

espace "Nos aliments en 200 questions" 
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Les conférences et colloques de l’IFN 
 
 
L’IFN organise chaque mois des conférences sur des thèmes d’actualité et chaque année des 
colloques et symposia sur des sujets prospectifs. 
Ces manifestations sont suivies d’une discussion  qui permet de confronter les expériences et 
préoccupations de l’assemblée : industriels, chercheurs, institutionnels, professionnels de la santé, 
journalistes, consultants… 
 
Les conférences sont reprises sous forme de "Lettres Scientifiques" adressées aux adhérents, et 
les Actes des colloques et des symposia sont également publiés. 
Vous pouvez les commander sur notre site Internet <www.ifn.asso.fr>. 
 
 
Quelques manifesta tions à venir : 
 
- Stress,  alimentation et maladies cardiovasculaires 
 par Alain Grynberg (Faculté de pharmacie, Châtenay-Malabry) 
 jeudi 12 février à 9h30 
 
- Le développement du comportement alimentaire dans les deux premières années de vie : 

résultats prélimi naires de l'étude Opaline 
par Sophie Nicklaus (INRA, Dijon) 

 jeudi 19 mars à 9h30 
 
- Lutter  contr e la sédentar ité et prévenir le surpoids chez l’adolescent, c’ est possi ble : 

Résultats à long ter me de l’étude randomisée ICAPS 
par Chantal Simon (Université de Lyon) 

 mardi 7 avril à 9h30 
 
- Intégrati on du bénéfi ce nutr iti onnel dans le processus d'analyse des risques alimentai res 
 par Philippe Verger (INRA, Paris) 
 mardi 19 mai à 9h30 
 
- Dépressi on et tr oubles du comportement alimentai re 
 par Nicolas Dantchev (Hôtel-Dieu, Paris) et Olivier Guilbaud (Institut mutualiste Montsouris, 

Paris) 
 mardi 16 juin à 9h30 
 
 
Renseignements et inscriptions : IFN, 71 Avenue Victor Hugo, 75116 Paris, 
  Tél. : 01 45 00 92 50, Fax : 01 40 67 17 76 
  Courriel : institut.nutrition@ifn.asso.fr 
 
 
! -------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 

POUR RECEVOIR SYSTEMATIQUEMENT LE PROGRAMME DES CONFERENCES ET COLLOQUES DE L’IFN 
 
 

NOM ..............................................................................................................................................................................................  

PRENOM ......................................................................................................................................................................................  

ORGANISME ...............................................................................................................................................................................  

ADRESSE ....................................................................................................................................................................................  

E-MAIL …………………………………………………… TELEPHONE .................................................................................  

 
A retourner à l’IFN 
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Quelques exemples de conférences et colloques passés : 
 
- Eduquer les mangeurs ? De l’éducation nutritionnelle à l’éducation alimentaire  
 Colloque d’une journée  
-  Le poisson : quels enjeux pour sa consommation ? 
 Françoise Médale (INRA, St-Pée-sur-Nivelle), Jean-Charles Leblanc (Afssa) et Philippe Gros (Ifremer) 
  Quelles interactions entre aliments et médicaments ? 

Bruno Lacarelle (Hôpital de la Timone, Marseille) 
-  Côlon, prébiotiques et probiotiques, et effets sur la santé 

Marcel Roberfroid (Université catholique de Louvain, Belgique) 
- Les profils nutritionnels  

Symposium d’une journée 
- Les édulcorants intenses : considérations toxicologiques et pondérales 

Dominique Parent-Massin (Université de Brest), France Bellisle (CRNH d'Ile-de-France) 
- Les effets générationnels du comportement alimentaire 
 Pascale Hebel (CREDOC) 
- La restauration scolaire au collège : c'est bon pour qui ? 
 Christine César (sociologue de l'alimentation, Conservatoire national des arts et métiers) 
- Du PNNS1 au PNNS2, les proposit ions du rapport Hercberg 
 Serge Hercberg (ISTNA – CNAM) 
- Décontamination des aliments et des animaux. Que s'est-il passé pendant les 20 années qui ont 

suivi Tchernobyl ? 
 Maurice Arnaud (Nestlé) 
- Nourrir la pauvreté : aide alimentaire et inégalités sociales de santé 
 Christine César (sociologue de l'alimentation, Conservatoire national des arts et métiers) 
- La fonctionnalité alimentaire, il lusion aujourd’hui, réalité demain 
 Luc Méjean (ENSAIA, Nancy) 
- Le plaisir :  ami ou ennemi de notre alimentation ? 
 Colloque d'une journée 
- Alimentation et activité physique 

Gilbert Pérès (Hôpital de la Pitié-Salpétrière, Paris) et Jean-Michel Oppert (Hôtel-Dieu, Paris) 
- Modalités et risques de transfert des micropolluants organiques dans la chaîne alimentaire 
 Guido Rychen (ENSAIA-INPL, Nancy) 
- Nutrit ion et vieillissement cérébral :  approche épidémiologique 
 Pascale Barberger-Gateau (Université de Bordeaux 2) 
- L'économie fait-elle la loi dans nos assiettes ? Déterminants économiques des choix alimentaires 
 Colloque d'une journée 
- La contamination des aliments par les perturbateurs endocriniens : quels risques pour l'homme? 
 Jean-Pierre Cravedi (INRA, Toulouse) 
- Consommation alimentaire et poids corporel : l' inf luence de la taille des port ions et de la densité 

énergétique des aliments 
Serge Michels (Protéines, Paris) et France Bellisle (INRA, Paris) 

- Sel et santé 
Bernard Moinier (Comité des Salines de France, Paris), Pr. Michel Azizi et Pr. Xavier Jeunemaitre (Hôpital 
Européen Georges Pompidou, Paris) 

- Acides gras oméga-3 et cancer 
Pr. Philippe Bougnoux (Université de Tours) 


